
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE51307

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

calcul
Question écrite n° 51307

Texte de la question

M. Philippe Cochet attire l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'économie, des finances et de l'industrie
sur les préoccupations d'un certain nombre d'experts-comptables concernant l'application de l'article 13 de la
loi n° 2004-804 du 9 août 2004 relative au soutien à la consommation et à l'investissement en l'absence de
commentaire de l'administration fiscale sur ce point. Il lui demande donc de bien vouloir l'éclairer sur cette
question.

Texte de la réponse

L'article 13 de la loi n° 2004-804 du 9 août 2004 pour le soutien à la consommation et à l'investissement, codifié
à l'article 238 quaterdecies du code général des impôts, permet d'exonérer d'impôt sur le revenu ou d'impôt sur
les sociétés les plus-values professionnelles réalisées à l'occasion de la cession entre le 16 juin 2004 et le
31 décembre 2005 d'une activité commerciale, industrielle, artisanale ou libérale, lorsque la valeur des éléments
de la branche complète d'activité cédée servant d'assiette aux droits d'enregistrement n'excède pas 300
000 EUR. L'instruction administrative, qui commentera ce dispositif, fait actuellement l'objet de consultations,
notamment auprès de l'ordre des experts-comptables. Elle devrait donc être très prochainement publiée.
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